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SEANCE PLENIERE DU CESECC 

 

MARDI 26 NOVEMBRE 2024 

 

MOTION CESECC 2024-071 

 

DEPOSEE par : le STC 

OBJET :  SCOP A PROVA  

 

ETAIENT PRESENTS : 

 
ACKER-CESARI Véronique, ANDREANI Christian, ANGELETTI André, 
BARBE Michèle, BARTOLI Anthony, BATTESTINI Antoine, BENETTI 

Frédéric, BOUDA Gérôme, BRIGNOLE Jean, CASABIANCA Charles, 

CASABIANCA François, CASANOVA Mathieu, CHOURY Hyacinthe, 
CLEMENCEAU-FIESCHI Patrick, CLEMENTI Jean-Pierre, DAL 

COLLETTO Jean, DE PERETTI Nicolas, D’ORAZIO Xavier, DUBREUIL-

VECCHI Hélène, FEDI Marie-Jeanne, FILIPPI Bernard, FILIPPI Hélène, 
GENOVESI-CUCCHI Laetitia, GIACOMONI Léon, GIANNI Jean-Jacques, 

GIUDICELLI Jean-Pierre, GODINAT Jean-Pierre, LIBERATORE-RUGGERI 

Cécile, LUCIANI Denis, LUCIANI Jean-Pierre, MARCAGGI Antoine, 
MARCELLINI-NICOLAI Marie-Désirée, MIAS Patrick, NICOLI Marie-

Jeanne, NINU Marc, NOBILI Laura, NOVELLA Christian, OGLIASTRO 

Fabrice, PANTALONI-BARANOVSKY Julie, PAT O’BINE, RIUTORT Jean-
Jacques, SALDUCCI Valérie, SALVATORI Marie-Josée, SUSINI Jean-

Dominique, VENTURINI Stefanu. 

 

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR : 

 
BRASSET Pasquale pouvoir à NOBILI Laura, CANNAC-PADOVANI Magali à 

LIBERATORE-RUGGERI Cécile, CIANFARANI Françoise à ANGELETTI 

André, LOTA René à GIUDICELLI Jean-Pierre, RUBINI Pierre-Jean à 

 

1 Votants : 52 
Adoptée à l’unanimité 
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GODINAT Jean-Pierre, TROJANI Paul à NICOLI Marie-Jeanne, VITALI Pierre 

à BATTESTINI Antoine. 

 

Considérant le savoir-faire en matière de créations d’activités et d’emploi par la 

SCOP A PROVA, 

Considérant sa place d’acteur de développement économique en Corse, de son 
partenariat avec France Travail et de son soutien aux entrepreneurs, 

Considérant le retard de signature de conventions et de versements relatifs au 

programme FSE 2023-2024 qui entraine des difficultés économiques au sein de A 
PROVA, 

Considérant la lenteur du traitement des dossiers (24 mois), 

Considérant le risque de cessation de paiement des salaires pour une vingtaine de 

salariés de A PROVA sur tout le territoire de Corse, risque qui peut être partagé 
par d’autres structures ; 

Considérant que ce retard de versement du programme FSE 2023-2024 impacte 

également d’autres structures.  

 

LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL ET 

CULTUREL DE CORSE,  

Demande à la Collectivité de Corse, par son service Europe, de débloquer les fonds 

européens 2023-2024 afin d’éviter un plan social pour la SCOP A PROVA. 

 


